
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune de Veigné 
 

Dossier Enquête publique 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

Modification de droit commun 

pour la création du STECAL de la CHAMPIONNIERE  

 

NOTICE DE PRESENTATION  

 
 

 
 

 

Arrêté le : 12/02/2016 

Approuvé le : 25/11/2016 

 

 

« annexé à la délibération du 

conseil municipal du 

… /…/2020 

Modification de droit commun approuvé le :  

Le Maire  

 

 

 

  



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

2/47 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

3/47 

 

Table des matières 
Objet de la modification de droit commun ............................................................................................. 4 

Justification du choix de la procédure..................................................................................................... 6 

Textes régissant la procédure de modification de droit commun du PLU .............................................. 8 

Déroulement de la procédure ............................................................................................................... 10 

Données de cadrage .............................................................................................................................. 12 

Projet de modifications apportées au PLU ............................................................................................ 28 

Les incidences du changement de destination ..................................................................................... 40 

Annexe ................................................................................................................................................... 42 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

4/47 

 

 

 

 

 

Objet de la modification de droit commun  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

5/47 

 

 

Approuvé le 25 novembre 2016, le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Veigné a fait l’objet de 

plusieurs modifications :  

- La déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du PLU approuvé le 20 aout 

2018 

- Une modification simplifiée n°1 approuvé le 21 septembre 2018 

- Une modification de droit commun n°1 approuvée le 25 septembre 2020 

- Une déclaration de projet n°2 approuvée le 25 septembre  2020  

Compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, Veigné a engagé une procédure de 

modification de droit commun en application de l’article L153-36  à L153-44 du code de l’urbanisme 

par délibération du 26 novembre 2020.  

Le site de la Championnière est une propriété communale composée d’un parc et d’un ensemble 

de constructions (habitations et annexes). Dans le PLU approuvé, le site est inscrit en zone Ne pour 

la partie relative aux constructions (zone Naturelle où sont localisés des sièges d’activités et 

d’équipements) et en zone Np pour la partie relative aux boisements. Dans cette zone Ne, les 

constructions d’habitation et les activités économiques ne sont pas autorisées. Or, la Ville souhaite 

permettre l’installation de la Maison Constance Fournier, artisan d’art, dans les bâtiments existants 

ainsi que l’installation de la Famille Fournier.  

Afin de permettre ces constructions, la Ville souhaite :  

- Permettre la destination Activité économique, Activité de services, Activité touristique dans 

l’enveloppe des bâtiments existants.  

- Permettre la destination Habitation dans l’enveloppe des bâtiments existants. 

- Encadrer la création de stationnements. 

- Encadrer les hauteurs, les extensions, et l’emprise au sol des constructions.  

 
Ce projet nécessite la création de 2 STECAL(s) (secteur de taille et de capacité d’accueil limitées).  
 

La présente procédure de modification de droit commun du PLU consiste donc à faire évoluer 2 

pièces majeurs du PLU approuvé :  

- Le plan de zonage par la création de 2 STECAL(s) (secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées)  

- Le règlement écrit pour la zone Ne et les STECAL(s) 
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Les articles L153-36 à L153-44 du code de l’urbanisme prévoient sous réserve des cas où une révision 

s’impose en application des dispositions de l’article L153-31, que le Plan Local d’Urbanisme peut 

faire l’objet d’une procédure de modification de droit commun dans le cas où les changements du 

PLU n’ont pas pour effet :  

- De modifier les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

- De réduire une zone A ou une zone N ou une protection 

- D’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 ans. 

 

En effet, la procédure de modification de droit commun est appropriée, car :  

- Le projet de modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et ne modifie pas le orientations 

du PADD.  

- Le projet de modification n’a pas pour effet de réduire un Espace Boisé Classé (EBC), une 

zone agricole (A), une zone naturelle et forestière (N) ou une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. 

- Le projet n’a pas pour effet d’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 

ans. 

 

La modification envisagée pour le Plan Local d’Urbanisme de Veigné porte sur la création de 2 

STECAL(s) en zone Ne.  
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Textes régissant la procédure de modification de droit 
commun du PLU  

Extrait du Code de l’Urbanisme :  

1. Article L153-36  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L.153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 

le programme d'orientations et d'actions.  

2. Article L153-37  

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.  

3. Article 153-40  

Avant l’ouverture de l’enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 

de l’établissement public de coopération intercommunale ou la maire notifie le projet de modification 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L. 132-9.  

4. Article L153-41  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 

II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu’il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l’application de l’ensemble des règles du plan,  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire,  

3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser,  

4° Soit d’appliquer l’article L.131-9 du présent code  

5. Article L153-46  

Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le 

dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-288 dans des secteurs limités, sous réserve d'une 

justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives 

monumentales urbaines. La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de 

l'article L. 151-28 ne peut être modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à 

compter de l'adoption de la modification simplifiée du règlement qui l'a instaurée.  

6. Article L153-47  

Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public 

pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations 

seront enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, 

par l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la 

connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. Lorsque la 

modification simplifiée d’un plan local d’urbanisme intercommunal n’intéresse qu’une ou plusieurs 

communes, la mise à disposition du public peut n’être organisée que sur le territoire de ces communes. 

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente le bilan 

devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte 

le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis et des observations du public par 

délibération motivée. 
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7. Article L153-48  

L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 

transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles 

L.2131-11 et L.2131-22 du code général des collectivités territoriales.  

8. Article R153-20  

Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 :  

1° La délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision du plan local d'urbanisme et qui définit les 

objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation. Il en est de même, le cas échéant, de 

l'arrêté qui définit les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation lors de la modification du 

plan local d'urbanisme ;  

2° La délibération qui approuve, révise, modifie ou abroge un plan local d'urbanisme ;  

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L 153-58 ;  

4° La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération ou l'arrêté 

mettant le plan en compatibilité avec la déclaration de projet dans les conditions prévues à l'article L. 

153-58 ;  

5° La délibération qui approuve la modification ou la révision du plan local d'urbanisme ainsi que 

l'arrêté mettant le plan en compatibilité en application de l'article L. 153-53.  

9. Article R153-21  

Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres concernées, 

ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 

dans le département. Il est en outre publié :  

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du code général des collectivités 

territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 3 500 habitants 

et plus ;  

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des collectivités 

territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un établissement 

public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus;  

3° Au Recueil des actes administratifs de l'État dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté 

préfectoral  

4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. Chacune 

de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. L'arrêté ou la 

délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités prévues au 

premier alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où il est 

effectué. 

a. La saisine de la Commission Départementale de Protection des Espaces, Naturels, Agricoles 

et Forestiers (CDPENAF) 

La présente procédure est soumise à l’avis de la Commission Départementale de Protection des Espace 

Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) puisque la modification consiste à créer 2 STECAL(s) 

(secteur de taille et de capacité d’accueil limitées) au sein de l’espace naturel. 
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Déroulement de la procédure 
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Initiative du Maire 

 

Délibération du Conseil Municipal (le cas échéant) 

 

Projet de modification du PLU 

 

Le projet de modification est notifié aux personnes publiques associées 

Saisine de la CDPENAF 

 

Formalités de publicité (conformément à la délibération et si la concertation est organisée en 

amont). 

 

CDPENAF 

 

Réception de avis des personnes publiques associées et de la CDPENAF 

 

Enquête publique 

 

Modifications éventuelles du projet 

 

Délibération du Conseil Municipal approuvant le projet de modification 

 

Transmission de la délibération au préfet 

Formalités de publicité. 
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Données de cadrage 
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a. Localisation de la Championnière   

 

Le site du projet se trouve au Nord de Veigné. Il est accessible depuis la rue de la Championnière à 
l’Est et par la rue de la Roquille au Nord. Le Domaine s’inscrit dans un parc arboré et à proximité 
des Bois de Baigneux. 
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Localisation des parcelles concernées par le projet de STECAL(s).  

Les parcelles concernées sont : n°0124, 0125,0317, 0316, 0127, 0128. Section : AI. 
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b. Composantes générales du projet 

 

Le Domaine de la Championnière se compose d’un manoir ; maison de maître construite entre 1832-
1834 de style néo-toscan. Elle est construite selon 3 niveaux ; en pierre de Tuffeau de Touraine en 
rez-de-chaussée et en simple enduit de ton plus soutenu pour ses niveaux hauts. 

 

Les communs s’organisent autour de la cour de ferme et se composent entre autres, d’un fournil, 
d’une grange, des écuries, d’un pressoir, d’une ancienne closerie. 

 

Un pigeonnier de 9 mètres de diamètre a été construit en 1695 et semble avoir été utilisé jusqu’en 
1844 (date de la vente du Château). 

 

La tour médiévale est un vestige de l’ancien château ; elle est devenue un château d’eau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
État actuel du Domaine de la Championnière 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pigeonnier 

Maison de maître 

Allée principale  
de platanes et sapins 
Cour d’honneur en  
forme d’amande 

Tour médiévale 

Accès  

principal 

Accès secondaire 

Communs 

Closerie 

Cour de ferme  

Bassin de l’ancienne 

cour d’honneur 
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Perception du Domaine depuis la rue de la Championnière – source : https://www.google.com/maps 

 

 

 
 

Entrée du Domaine depuis la rue de la Championnière – source : https://www.google.com/maps 
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Perception du Domaine depuis la rue de la Championnière – source : https://www.google.com/maps 

 

 

 
 

Entrée du Domaine depuis le portail vert de la rue de la Championnière – source : 
https://www.google.com/maps 

  



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

18/47 

 

La Ville de Veigné souhaite valoriser ce Domaine en permettant l’utilisation du parc (bois et prairies) 
par les Vindiniens tout en ouvrant ce site aux activités économiques d’artisanat d’art et du tourisme.  

En effet, certains porteurs de projet sont à la recherche de sites emblématiques pour installer leur 
entreprise, développer un projet artistique ou encore touristique.  

La ville de Veigné  cet esprit, la ville de Veigné a été contacté par la Maison de couture Constance 
Fournier, qui a développé son activité autour de la création des robes de mariage sur la base d’un 
savoir-faire traditionnel. Cette société pourrait être un porteur de projet éventuel pour le site de la 
Championnière.  

 

 

Un porteur de projet à la mesure du site de la Championnière 

 

Le porteur de projet se doit de développer un concept respectueux du site de la Championnière et 
attachée au développement des qualités touristiques et/ou artisanales de la Touraine.  

 

Le site propose des volumes adaptables à la création de salles d’exposition, d’atelier de conception, 
de show-room et à la réception de la clientèle. Le développement d’entreprises, de services ou 
d’activités touristiques peuvent s’envisager au regard de capacités d’accueil des bâtiments actuels.  

 

Hormis son contexte paysager et historique indéniable, la qualité du site réside également dans sa 
proximité avec les axes routiers et la gare TGV plaçant la Championnière  à environ 1h de Paris et à 
moins de 2h de Bordeaux.  

 

Le site de la Championnière permet de  répondre au cahier des charges suivant : 

• Une situation stratégique à maximum 20 min. de la gare de Saint Pierre-des-Corps. 

• Un développement d’activités en croissance avec des lieux adaptables et dédiés : exemple, 
show-room, atelier, exposition, réception, ... 

• Un intérêt architectural et paysager indéniable pour le devenir des activités. 

Le site de la Championnière, à condition de rester dans son environnement préservé, répond 
parfaitement à ce cahier des charges.   

 

 

La répartition des secteurs  

 

Le projet doit s’envisager selon 3 principes : 

- Un espace pour accueillir l’activité économique et/ou touristique avec possibilité 
d’habitation (dans les locaux existants). 

- Un espace pour accueillir l’activité économique, de services et/ou touristique mais sans 
possibilité d’habitation (dans les locaux existants). 

- Un espace majoritaire pour continuer d’offrir aux Vindiniens un espace boisé et une prairie 
pour se promener et permettre à la Ville de continuer à organiser des événements 
ponctuels (chasse aux œufs, chasse aux châtaignes, …) qui demeure en zone naturelle et 
ne fait pas l’objet de modification. 
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Principes d’aménagement possible pour le site  

 

 
État projeté : Schéma d’organisation décrivant les nouvelles destinations des bâtiments. Conception : 
parenthesesURBaineS – 04/2021. 

 

 

 Bâtiments dédiés à l’activité économique, et/ou touristique, avec possibilité d’habitation  

 

 Bâtiments dédiés à l’activité économique, de services et/ou touristique sans possibilité  

               d’habitation 

 

 

 

 

 

 

 

Stationnements  Stationnements  

Stationnements  
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1.  La desserte et les stationnements  
 

- L’accès aux communs actuels, peut s’envisager par la grille verte qui donne sur la rue de la 
Championnière. 

- L’accès à la Maison de maître se fait par l’allée de platanes depuis  la rue de la 
Championnière jusqu’à la cour d’honneur.  
 
 

- 3 espaces de stationnement peuvent s’envisager afin de s’intégrer au mieux dans 
l’environnement actuel :  

o 1 espace pour le secteur dédié l’activité économique et/ou touristique avec 
possibilité d’habitation  

o 2 espaces pour le secteur dédié à l’activité économique, de services, et/ou 
touristique mais sans possibilité d’habitation 

 

 

2. Les aménagements 

 

- Concernant la maison de maître, aucune modification extérieure ne devra être  
apportée. Celle-ci pourra être rénovée pour accueillir les locaux nécessaires aux futures 
activités.  

 

- L’aménagement des communs en espace travail, d’accueil et/ou d’habitation 
nécessitera probablement la réalisation d’ouvertures (portes et fenêtres). Ces 
dernières seront réalisées de manière à respecter le style architectural de l’ensemble. 

 
 

 

Il est à noter :  

-  Les futures activités artisanales, de services et/ou touristiques ne doivent pas générer de 
nuisances olfactives, sonores ou visuelles. 

-  Aucune extension ou modification extérieure de la maison de maître, des bâtiments et de la 
closerie n’est envisagée. 

-  Aucune hauteur des bâtiments existants ne sera modifiée. 
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c. Le Plan Local d’urbanisme en vigueur  

1. Le Projet d’Aménagement et de développement Durables du Plan Local d’Urbanisme en 

vigueur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PADD de Veigné précise sur sa cartographie que le Domaine de la Championnière doit permettre 

de faciliter la découverte des paysages (base de loisirs, écocentre, départs de circuits de loisirs et 

de découverte). A ce titre, la Ville de Veigné conserve la zone A (classée en zone Np dans le PLU en 

vigueur) et la dédie à ce type d’activité. De plus, l’activité économique liée à la Maison Constance 

Fournier permet de contribuer au tourisme de Touraine.  

De plus, le PADD précise dans l’une de ses orientations :1 

« 2-2 - Préserver et valoriser le patrimoine bâti et l’identité rurale des fermes et hameaux  

Les relations entre Veigné et sa campagne sont particulièrement riches, jusqu’au cœur de la ville et de 

ses « ilots verts ». La ville et la campagne sont encore très porteuses des caractéristiques 

architecturales et paysagères propres à la vallée de l’Indre. Pour maintenir et conforter cette identité 

vindinienne, plusieurs objectifs sont recherchés : 

- Valoriser certains éléments du patrimoine bâti communal 

- Préserver les spécificités urbaines et architecturales de certains ensembles bâtis par un 

règlement adapté et favorable à la réhabilitation du bâti ancien dans le respect des techniques 

et matériaux traditionnels et locaux 

- Permettre la rénovation ou la réhabilitation d’anciens bâtiments en autorisant leur 

changement de destination » 

 
1 PADD PLU approuvé – pages 16 et 17 

Championnière 
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Par conséquent, la modification du PLU  ne remet pas en cause les orientations du PADD mais les 

conforte car le projet : 

-  Valorise le Domaine de la Championnière en permettant son changement de destination et sa 

nouvelle vocation. 

-  Encadre les spécificités urbaines et architecturales des bâtiments existants en ne permettant 

pas les extensions, annexes, modifications de hauteur et d’emprise au sol pour la maison de 

maître. 

-  Permet le changement de destination des bâtiments existants.  
 

2. Règlement écrit et graphique  

 

« Le secteur Ne :  

Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège d’activités et 
d’équipements :  

- (…) 
- Le château et le parc de la Championnière. 
- (…) ». 2 

 

Les parcelles concernées par le changement de destination sont classées en secteur Ne.  

 

« N-Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

- Les carrières 

- À l’exception de la zone Ne, les terrains de camping. 

- Les garages collectifs de caravanes et stationnement isolé de caravanes, en dehors des aires 

d’accueil des gens du voyage. 

- Le stationnement isolé des caravanes.  

- Toutes constructions, installations ou utilisations du sol autres que celles autorisées sous 

conditions à l’article 2.  

« N-Article 2 : Occupations ou utilisations soumises à des conditions particulières 

Dans l’ensemble de la zone N, (…) 

- Les changements de destination des bâtiments identifiées sur les plans de zonage, dès lors 

qu’ils ne compromettent pas la qualité environnementale et paysagère du site, et lorsqu’il 

s’agit de créer une habitation et ses locaux accessoires (y compris chambre d’hôtes, gîtes 

ruraux) 
 

Dans le secteur Ne 

- Les constructions, installations, travaux sont autorisés à condition d'être liés au 

fonctionnement et aux développements des équipements et des activités de formation, de 

sports, de services à la personne et des services techniques communaux. 

- Sont également autorisés les constructions, ouvrages, installations, travaux nécessaires à une 

infrastructure ou à un service public ainsi que les équipements d’accompagnement (péage…). 

- (…). » 3 

 

 

 

 
2 Extrait du règlement du PLU en vigueur – page 81  
3 Extrait du règlement du PLU en vigueur – pages 82 et 83 
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Les bâtiments du Domaine de la Championnière n’étant pas identifiées comme pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination, les destinations Habitation et Activité économique ne sont pas 
autorisées.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du zonage du PLU approuvé  

Le projet de changement de destination ne remet pas 
en cause le principe de liaison douce stipulé sur le plan 
de zonage. 
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3. Orientation d’Aménagement et de Programmation  

Les parcelles ne sont pas concernées par une Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

4. Espace Boisé Classé 

Les parcelles ne sont pas concernées par le classement en Espace Boisé Classé.  

5. Emplacement réservé 

Les parcelles ne sont pas concernées par des emplacements réservés. 

6. Servitudes d’Utilité Publique  
 

Aucune SUP n’entrave le changement de destination du Domaine de la Championnière.  

 

 

 

Le PLU en vigueur ne permet pas le changement de destination des constructions situées sur le 

Domaine de la Championnière, par conséquent, cela nécessite la création de 2 STECAL(s). 
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d. Sensibilités environnementales   

 

La Ville n’est pas concernée par un site Natura 2000 et ne possède plus de ZNIEFF sur son territoire.  

Le Domaine de la Championnière est inscrit en milieux potentiellement humides « probabilité assez 

forte »4 uniquement sur la partie Est ; les bâtiments concernés par le projet n’étant pas impactés.  

Or, aucune construction supplémentaire n’est envisagée sur le site, n’entrainant pas de 
dégradation du milieu humide. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4 Source : Agrocampus Ouest 
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Source : DDT Forêt : carte de l’inventaire forestier –  
Extrait Rapport de présentation du PLU approuvé de la  
commune de Veigné 

 

 

Le Domaine de la Championnière  est concerné par la présence de  

taillis de feuillus uniquement sur la zone A à vocation publique (classée en zone Np dans 

le PLU en vigueur).  

 

 

Le changement de destination n’impacte pas les espaces de boisements car aucune nouvelle 
construction n’est autorisée.  

 

 

 

 

 

Championnière 
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e. Patrimoine bâti  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Extrait Rapport de présentation du PLU approuvé de la commune de Veigné 

 

Le Domaine de la Championnière  n’est pas classé au titre des Monuments Historiques et ne se 
trouve pas dans le périmètre de protection d’un Monument Historique ou d’un site.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Championnière 
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Projet de modifications apportées au PLU 
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Le projet de la présente modification, porte sur : 

• La modification du plan de zonage par la création de 2 STECAL(s) (secteur de taille et de 
capacité d’accueil limitées)  

o NstecalCeh : pour l’activité économique, touristique et l’habitat  
o NstecalCe : pour l’activité économique, de services, touristique 

• La modification du règlement écrit pour la zone Ne et les 2 STECAL  
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a. La modification du plan de zonage 

  

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée 
le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
 

 

 
 

 
 
NstecalCe                    NstecalCeh                            bâtiments repérés au plan de  
                                                                                         zonage  
 

NstecalCeh 5300 m2 
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b. La modification du règlement 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 
La zone N regroupe des espaces qu'il convient de préserver en raison de la qualité 
des sites, milieux naturels, paysages et de leur intérêt notamment du point de vue 
esthétique ou écologique. 
Certains de ces espaces soumis au risque d'inondation peuvent également recevoir 
sous conditions, des activités de sports et de loisirs. 
La zone N se décompose en quatre secteurs : 
Le secteur Ne 
Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège 
d'activités et d'équipements : 
▪ Le domaine de Fontiville (organisme de formation). 
▪ Le site du Ponceau recevant l'Association pour la Formation Professionnel des 

Adultes (AFPA). 
▪ Le site de la Gabillère (services techniques municipaux) et l’aire d'accueil des 

gens du voyage 
▪ Le château et le parc de la Championnière 
▪ Le site du CEA à Vaugourdon pouvant accueillir quelques unités nouvelles de 

recherche et développement 

(…) 
 
Le secteur Nj  
Il correspond à des secteurs de parcs et jardins non construits au sein du tissu 
urbanisé, à des cœurs d’ilots verts souvent boisés à préserver. 

 
 
 
 
 

 
ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 
La zone N regroupe des espaces qu'il convient de préserver en raison de la 
qualité des sites, milieux naturels, paysages et de leur intérêt notamment du 
point de vue esthétique ou écologique. 
Certains de ces espaces soumis au risque d'inondation peuvent également 
recevoir sous conditions, des activités de sports et de loisirs. 
La zone N se décompose en quatre secteurs : 
 
Le secteur Ne 
Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège 
d'activités et d'équipements : 
▪ Le domaine de Fontiville (organisme de formation). 
▪ Le site du Ponceau recevant l'Association pour la Formation Professionnel 

des Adultes (AFPA). 
▪ Le site de la Gabillère (services techniques municipaux) et l’aire d'accueil 

des gens du voyage 
▪ Le château et le parc de la Championnière en partie et également couvert 

par les STECAL NstecalCeh (activité économique, touristique et habitat) et 
NstecalCe (activité économique, de services, touristique). 

▪ Le site du CEA à Vaugourdon pouvant accueillir quelques unités nouvelles 
de recherche et développement 

(…) 
Le secteur Nj  
Il correspond à des secteurs de parcs et jardins non construits au sein du tissu 
urbanisé, à des cœurs d’ilots verts souvent boisés à préserver. 
La zone N compte également les STECAL (secteur de taille et de capacité 
d’accueil limitées) suivants: 

▪ STECAL(s) du château de la Championnière précisés : 
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o NstecalCeh (Championnière activité économique, touristique et 
habitat)  

o NstecalCe (Championnière activité économique, de services, 
touristique). 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
N -ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

(…) 
 
Dans le secteur Np 
Sont admis :  
▪ Les antennes relais sur pylône. 
▪ Les clôtures. 
▪ Les constructions, ouvrages, installations, travaux, affouillements et 

exhaussements de sol nécessaires soit à la réalisation d’infrastructures 
routières ou ferroviaires, soit au fonctionnement, à l’exploitation ou à la sécurité 
de ces infrastructures, soit nécessaires à un service public ainsi que les 
équipements d’accompagnement (péage, pylônes de communication, etc.). 

▪ les constructions, installations, travaux, ouvrages et aménagements (incluant 
les exhaussements et affouillements de sol) liés ou nécessaires à la création 
de la troisième voie et à l'exploitation de l'autoroute 

 

 
N -ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

(…) 
Dans le secteur Np 
Sont admis :  
▪ Les antennes relais sur pylône. 
▪ Les clôtures. 
▪ Les constructions, ouvrages, installations, travaux, affouillements et 

exhaussements de sol nécessaires soit à la réalisation d’infrastructures 
routières ou ferroviaires, soit au fonctionnement, à l’exploitation ou à la 
sécurité de ces infrastructures, soit nécessaires à un service public ainsi que 
les équipements d’accompagnement (péage, pylônes de communication, 
etc.). 

▪ les constructions, installations, travaux, ouvrages et aménagements 
(incluant les exhaussements et affouillements de sol) liés ou nécessaires à 
la création de la troisième voie et à l'exploitation de l'autoroute 

Dans les STECAL 
Sont admis : 

NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Les changements de destination des bâtiments 
existants (communs du Château) à la date 
d’opposabilité du PLU, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas qualité environnementale et 
paysagère du site, et lorsqu'il s'agit de créer une 
activité économique, touristique ou habitation et ses 
locaux accessoires. 

▪ Les travaux d’adaptation ou de réfection des 
constructions existantes. 

▪ Les stationnements pour les VL en lien avec les 
destinations précitées. 
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▪ L’extension des bâtiments existants à la date 
d’opposabilité du PLU, uniquement pour créer une 
jonction entre ceux-ci  et repérés sur le plan de 
zonage. 

 
NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Les changements de destination des bâtiments 
existants (maison de maitre et closerie) à la date 
d’opposabilité du PLU, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas qualité environnementale et 
paysagère du site, et lorsqu'il s'agit de créer une 
activité économique, de services, touristique. 

▪ Les travaux d’adaptation ou de réfection des 
constructions existantes. 

▪ Les stationnements pour les VL en lien avec les 
destinations précitées. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
N-ARTICLE 3 : DESSERTES DES TERRAINS PAR LES VOIES-ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

 

1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son 
importance et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être 
adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et permettre de satisfaire aux exigences de sécurité. 
 
La création de nouveaux accès individuels directs sur les autoroutes et les voies 
départementales RD50 et RD910 est interdite pour des raisons de sécurité et de 
nuisances. 
 
 

2. VOIRIE 
Les voiries doivent être adaptées à la nature et à l’importance des usages qu’elles 
supportent et des opérations qu’elles desservent. 

 
 

 
N-ARTICLE 3 : DESSERTES DES TERRAINS PAR LES VOIES-ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

 

1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son 
importance et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être 
adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique et permettre de satisfaire aux exigences de sécurité. 
 
La création de nouveaux accès individuels directs sur les autoroutes et les voies 
départementales RD50 et RD910 est interdite pour des raisons de sécurité et 
de nuisances. 
 
Dans les STECAL 
 

NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Aucun nouvel accès que ceux existants ne sera 
réalisé. 

▪ L’accès au Château de la Championnière 
s’effectuera depuis la rue de la Championnière.  

 

NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Aucun nouvel accès que ceux existants ne sera 
réalisé. 

▪ L’accès au Château de la Championnière 
s’effectuera depuis la rue de la Championnière 
(allée des Platanes). 

 
 

2. VOIRIE 
Les voiries doivent être adaptées à la nature et à l’importance des usages 
qu’elles supportent et des opérations qu’elles desservent. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 4 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

 

1. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Le branchement sur le réseau public d'eau potable est obligatoire. 
A chaque fois qu’il sera nécessaire, une disconnexion totale des 
réseaux présentant un risque chimique ou bactériologique, doit être 
mise en place. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N -ARTICLE 4 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

 
Dans l’ensemble de la zone N, sous-secteur et STECAL compris :  

 
1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son importance 
et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être adapté à l'opération et 
aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique et permettre de 
satisfaire aux exigences de sécurité. 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

36/47 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
N -ARTICLE 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
Non réglementé 

 
 

 
Dans les STECAL 

 
NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Une emprise au sol supplémentaire de 112m2 
maximum est autorisée uniquement pour permettre 
la jonction des bâtiments existants à la date 
d’opposabilité du PLU et repérés sur le plan de 
zonage. 

 
NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Il n’est pas autorisé d’emprise au sol 
supplémentaire à celle existante à la date 
d’opposabilité du PLU. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel 
jusqu'à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère, les ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur maximale des constructions à usage d'habitation ne doit 
pas dépasser 7 mètres. 
Une hauteur différente peut être admise pour permettre la 
reconstruction après sinistre, la réhabilitation, l'extension et le 
changement de destination de bâtiments existants dans la limite de la 
hauteur initiale. 
Pour les équipements collectifs une hauteur supérieure peut être 
admise. 
Les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux constructions, 
installations ou équipements nécessaires au réseau ferroviaire. 

N -ARTICLE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel jusqu'à l’égout du toit ou au 
sommet de l’acrotère, les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur maximale des constructions à usage d'habitation ne doit pas dépasser 7 mètres. 
Une hauteur différente peut être admise pour permettre la reconstruction après sinistre, la 
réhabilitation, l'extension et le changement de destination de bâtiments existants dans la 
limite de la hauteur initiale. 
Pour les équipements collectifs une hauteur supérieure peut être admise. 
Les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux constructions, installations ou équipements 
nécessaires au réseau ferroviaire. 
 
Dans les STECAL 

 
NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Dans le cadre d’une reconstruction après sinistre, d’une 
réhabilitation et/ou d’un changement de destination des 
bâtiments existants, la hauteur sera identique la hauteur 
initiale. 

▪ La hauteur de l’extension autorisée sera au maximum celle 
des bâtiments limitrophes. 

 

NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Dans le cadre d’une reconstruction après sinistre, d’une 
réhabilitation et/ou d’un changement de destination des 
bâtiments existants, la hauteur sera identique à la hauteur 
initiale. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N-ARTICLE 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DES ABORDS 
 

(…) 
 
Abris de jardin 
Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts, tels que 
parpaings non enduits, carreaux de plâtre, briques creuses, 
agglomérés,... est interdit. 
La surface maximum est fixée à 12m² d’emprise au sol. 
 

N-ARTICLE 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 
 

Abris de jardin 
Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. L’emploi à nu de 
matériaux destinés à être recouverts, tels que parpaings non enduits, carreaux de plâtre, 
briques creuses, agglomérés,... est interdit. 
La surface maximum est fixée à 12m² d’emprise au sol. 
 
Dans les STECAL 

 
NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt 
architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans 
le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, 
modénature, toitures, ouvertures ...). 

▪ Des adaptations sont possibles si elles améliorent la qualité 
du projet architectural et son intégration dans le site. 

 

NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt 
architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans 
le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, 
modénature, toitures, ouvertures ...). 

▪ Des adaptations sont possibles si elles améliorent la qualité 
du projet architectural et son intégration dans le site. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 12 : AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 

 

 

 
 

N -ARTICLE 12 : AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions 
ou installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation 
publique  
 
Dans les STECAL 

 
NstecalCeh 
(Championnière) 

▪ Il sera prévu :  

o 10 places de stationnement réparties 
entre les destinations autorisées dans le 
secteur 

NstecalCe 
(Championnière) 

▪ Il sera prévu :  

o 8 places de stationnement  
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Les incidences du changement de destination  
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L'impact du projet de modification s'avère mineur dans la mesure où il ne remet pas en cause le 

projet d’urbanisme de la commune ainsi que la vocation des zones et leurs modalités 

d’aménagement général.   

La présente procédure de modification, vise à rendre possible la destination d’habitation et 

d’activité économique selon 2 STECAL(s) différenciés en adaptant les pièces réglementaires du 

dossier de PLU. Il s’agit de pérenniser et de valoriser les richesses de Veigné en permettant le 

changement de destination à des fins d’économie locale en lien avec le patrimoine et l’art de 

Touraine ainsi qu’avec les activités touristiques locales.  

En conclusion la présente procédure de modification de PLU génère des incidences très limitées, 

voire inexistantes sur l’environnement. 

En effet, en modifiant la destination d’une partie du Domaine de la Championnière, Veigné continue 

de préserver ce site pour le maintien et l’utilisation du parc et des bois pour des évènements 

ponctuels et publics. 

 

La procédure de modification de droit commun est appropriée, car :  

- Le projet de modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et ne modifie pas les orientations 

du PADD.  

- Le projet de modification n’a pas pour effet de réduire un Espace Boisé Classé (EBC), une 

zone agricole (A), une zone naturelle et forestière (N) ou une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. 

- Le projet n’a pas pour effet d’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 

ans. 
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Annexe 
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Annexe 1  – Extrait du procès-verbal de réunion de la CDPENAF 
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